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Point 2 de l’ordre du jour provisoire

FAITS INTÉRESSANT LE GROUPE DE TRAVAIL SURVENUS
DEPUIS LA DERNIÈRE SESSION

Note du secrétariat

On trouvera résumés dans la présente note les résultats de la sixième session du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise et de la cinquante‑huitième session du Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité.

1.
SIXIÈME SESSION DU COMITÉ POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’ENTREPRISE

L’extrait ci-après est tiré du rapport du Comité (ECE/TRADE/300, par. 46 à 52):

Point 10.
Normes de qualité des produits agricoles
Documentation:

	TRADE/2002/8
	Résumé des travaux du WP.7 depuis la session de novembre 2001 (en anglais seulement)

	TRADE/WP.7/2001/9
	Rapport de la cinquante‑septième session du Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité (WP.7)


46.
Le secrétaire du Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité (WP.7) a présenté les documents TRADE/2002/8 et TRADE/WP.7/2001/9. À titre de complément des informations relatives aux normes nouvelles ou révisées mentionnées dans ces documents, il a signalé que, pendant l’année écoulée, un certain nombre de normes avaient fait l’objet d’une actualisation visant à les adapter aux nouvelles pratiques commerciales. La mise au point des nouvelles normes pour les ananas et les carcasses et découpes de viande ovine serait achevée sous peu. Une solution au problème de la mention des marques de commerce dans les normes de la CEE‑ONU avait été adoptée, et les travaux sur le réexamen du Protocole de Genève (qui définit le contexte des normes) et sur l’harmonisation de la codification des produits avaient démarré.

47.
Lors de sessions précédentes, le Comité avait examiné la possibilité pour la CEE d’apporter un soutien aux travaux sur les brochures explicatives actuellement réalisés dans le cadre du Régime de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Le secrétariat avait indiqué que, pour l’heure, la CEE n’était pas en mesure d’allouer au Groupe des normes agricoles les ressources supplémentaires nécessaires pour prendre en charge ces travaux, mais que la coopération avec le Régime de l’OCDE fonctionnait très bien.

48.
À l’invitation du Gouvernement indien, un séminaire sur les produits alimentaires sûrs et de haute qualité pour le commerce international avait été coorganisé les 4 et 5 avril 2002 à New Delhi par la CEE, la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et EAN India. Ce séminaire visait essentiellement à renforcer l’aptitude des petites et moyennes entreprises à appliquer les normes internationales et à participer aux filières internationales d’approvisionnement. Le séminaire avait été bien accueilli et il était prévu d’organiser en 2003 une réunion de suivi à Bangkok avec la collaboration de la CESAP, et éventuellement d’autres séminaires dont l’un pourrait se tenir dans un État de l’Asie centrale, membre de la CEE.

49.
La délégation de la Communauté européenne a déclaré qu’elle continuait de considérer que les travaux de la CEE sur les normes agricoles étaient très importants et pertinents. De nombreuses normes communautaires adoptées dans le cadre de la Politique agricole commune s’inspiraient des normes de la CEE. La délégation a en outre émis le vœu que l’on fasse mieux connaître ces normes dans d’autres régions du monde. Elle a pris acte de l’excellente coopération avec la FAO et le Régime de l’OCDE, mais espérait aussi que la CEE serait en mesure d’apporter un soutien à l’élaboration de brochures explicatives afin d’en accélérer la rédaction à l’avenir.

50.
La délégation suisse a noté que les travaux du WP.7 et de ses sections spécialisées constituaient un exemple positif de la manière dont la CEE et le Comité pouvaient apporter une contribution reconnue dans les milieux du commerce international.

51.
La délégation de la Fédération de Russie a remercié M. Vilchez‑Barros, Président du WP.7, de sa contribution aux travaux de la CEE sur les normes agricoles, grâce auxquels le WP.7 avait acquis une dimension mondiale dans ce domaine, avec la participation d’experts de tous les continents. Elle a particulièrement souligné l’importance, pour son pays, des normes relatives aux plants de pomme de terre et à la viande et de la référence aux normes agricoles de la CEE dans les négociations avec ses partenaires commerciaux. Elle a en outre exprimé le vœu que le secrétariat de la CEE fasse une plus large place aux activités opérationnelles, par exemple en organisant des sessions de formation sur la manière d’appliquer les normes.

52.
Le Comité a approuvé le document TRADE/WP.7/2001/9 et pris note du document TRADE/2002/8. Les points évoqués par la Communauté européenne et la Fédération de Russie seraient examinés par le bureau du WP.7.

B.
CINQUANTE-HUITIÈME SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA NORMALISATION DES PRODUITS PÉRISSABLES ET DE L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ

Note du secrétariat: On notera que le Groupe de travail a décidé qu’il s’appellerait désormais «Groupe de travail des normes de qualité agricoles».

L’extrait qui suit est tiré du rapport du Groupe de travail (TRADE/WP.7/2002/9, par. 26 à 57):

Point 3.
Section spécialisée de la coordination de la normalisation des fruits et légumes frais

Document:
TRADE/WP.7/GE.1/2002/20 (Rapport sur la quarante-huitième session)

26.
Le Président de la Section spécialisée, M. David Holliday (Royaume‑Uni), a présenté le rapport sur la quarante‑huitième session du Groupe de travail tenue à Genève, du 23 au 26 avril 2002 (voir TRADE/WP.7/GE.1/2002/20).

27.
Le Groupe de travail a décidé de transmettre le document TRADE/WP.7/2002/8 portant sur les variétés lettonnes de pommes, poires et prunes à la Section spécialisée car il estimait qu’un complément d’information, en particulier sur les différents groupes de couleur et de dimension, était nécessaire avant de les inclure dans les normes pertinentes. Le secrétariat entrerait en contact avec la Lettonie afin de l’inviter à compléter son document et à participer à la session suivante de la Section spécialisée. Si possible, elle devrait compléter son document à l’aide de photographies des variétés en question.

Points 3 a) et b):
Décisions concernant les textes recommandés pour adoption
en tant que normes CEE‑ONU, révisées ou nouvelles, ou en tant
que recommandations CEE‑ONU

28.
Anones: Le texte figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.1 a été adopté en tant que norme révisée de la CEE‑ONU et sera publié comme additif 2 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.2).

29.
Pommes et poires: Les textes figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.2 et Add.3 ont été adoptés en tant que nouvelles normes de la CEE‑ONU applicables respectivement aux pommes et aux poires et seront publiés en tant qu’additifs 3 et 4 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.3 et Add.4).

30.
Agrumes: La délégation israélienne n’était pas favorable à l’adoption du texte figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.5. Elle estimait que la manière dont le système de calibrage par nombre de pièces avait été nouvellement inclus dans la norme entraînerait une perte d’uniformité. Elle craignait également que l’utilisation de deux codes adjacents n’entraîne des abus.

31.
D’autres délégations étaient d’avis que les dispositions relatives à l’homogénéité étaient aussi strictes que précédemment et que le compromis en vigueur, qui avait été également adopté par le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais, était raisonnable et ne devrait pas être modifié.

32.
La délégation de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a signalé que les mêmes dispositions relatives au calibre que celles de la norme CEE‑ONU avaient été adoptées pour les normes du Codex concernant les agrumes, les pomélos et les pamplemousses, qui avaient été transmises à la Commission du Codex Alimentarius pour adoption finale. Elle a précisé que les propositions tendant à maintenir l’harmonie entre les normes en question et la norme CEE‑ONU pouvaient être encore envoyées à la Commission jusqu’au 28 février 2003.

33.
Il a été proposé que les parties intéressées examinent cette question de façon informelle hors du cadre de la réunion afin de rechercher une solution commode qui pourrait être communiquée directement à toutes les parties intéressées.

34.
La délégation israélienne a indiqué en outre que la prescription concernant «le même degré de maturité» pour les colis mixtes d’agrumes pourrait être interprétée à tort comme signifiant le même degré de maturité d’espèces différentes, ce qui n’était pas possible. Il a été expliqué que la prescription concernait seulement les fruits d’une même espèce et le texte a été modifié afin que ce point soit bien clair.

35.
La délégation grecque n’était pas favorable à ce que les emballages de vente d’un poids net ne dépassant pas les 3 kg contiennent des espèces différentes d’agrumes.

36.
Il a été décidé d’adopter le texte en tant que recommandation CEE‑ONU pour une période d’essai d’un an et de l’examiner de nouveau dans le cadre de la Section spécialisée en vue de l’améliorer tout en maintenant le principe du compromis concernant le calibrage. Le texte de cette recommandation est reproduit dans l’additif 5 au présent rapport (voir TRADE/WP.7/2002/9/Add.5).

37.
Les propositions d’harmonisation avec les normes du Codex, que le secrétariat avait fait figurer dans le document, ont été transmises à la Section spécialisée pour examen.

38.
Poireaux, melons et prunes: Les modifications figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.7 concernant les poireaux, les melons et les prunes ont été adoptées. Les normes révisées applicables aux poireaux et aux melons seront publiées en tant qu’additifs 6 et 7 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.6 et Add.7). Pour ce qui est des prunes, les modifications concernaient la norme en vigueur ainsi que la recommandation adoptée pour une période d’essai. Le texte est publié comme additif 8 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.8).

39.
Raisins de table: La délégation grecque a estimé que les valeurs Brix étaient trop basses.

40.
La délégation israélienne a dit que les normes CEE‑ONU étant considérées comme des normes minimales, il faudrait conserver les valeurs Brix en vigueur. Elle a estimé également que la phrase concernant «un rapport sucre/acidité satisfaisant» ne devrait pas figurer dans le texte sauf si des valeurs étaient indiquées. 

41.
Il a été expliqué que le texte actuel avait été proposé à titre d’essai et que le groupe de travail des prescriptions relatives à la maturité concernant les raisins de table continuait de l’étudier sous la direction de l’Afrique du Sud et devrait être contacté directement pour toutes observations et suggestions.

42.
On a précisé que le texte concernant les variétés de récolte tardive était encore provisoire lui aussi.

43.
Les propositions concernant l’harmonisation avec les normes du Codex et d’autres modifications d’ordre rédactionnel que le secrétariat avait apportées au document ont été transmises à la Section spécialisée pour examen. Il a été décidé de modifier en conséquence le début de la section II.

44.
Le texte figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.9 a été adopté en tant que recommandation révisée de la CEE‑ONU concernant les prescriptions relatives à la maturité et aux raisins de récolte tardive et en tant que norme révisée CEE‑ONU pour toutes les autres modifications. Le texte sera publié en tant qu’additif 9 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.9).

45.
Fraises: Le texte figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.8 a été adopté en tant que norme révisée CEE‑ONU et sera publié comme additif 10 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.10).

46.
Avocats: La délégation française a déclaré que le fait de modifier de nouveau la taille minimum de la variété Hass créerait une certaine confusion dans l’esprit des inspecteurs de la qualité travaillant sur le terrain qui ne savaient pas avec certitude quelle version appliquer. C’est la raison pour laquelle cette recommandation ne serait pas mise à l’essai en France.

47.
D’autres délégations ont jugé raisonnable une nouvelle réduction du poids minimum de la variété Hass à 80 g et ont été d’avis de la mettre à l’essai pour un an.

48.
La délégation israélienne a estimé que la différence de 25 g risquait de nuire à l’uniformité de la catégorie 100‑125 g de la variété Hass.

49.
Le texte figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.4 a été adopté en tant que recommandation révisée de la CEE‑ONU pour une période d’essai de un an et sera publié comme additif 11 du présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.11).

50.
Ananas: Le secrétariat avait ajouté au texte figurant dans le document TRADE/WP.7/GE.1/2002/20/Add.10 un certain nombre de questions auxquelles le COLEACP avait répondu dans le document INF.2. Compte tenu de ces réponses, aucune modification n’a été apportée aux critères de maturité et la section intitulée «Description des conteneurs» a été supprimée. Le texte a été adopté en tant que nouvelle recommandation CEE‑ONU et sera publié comme additif 12 du présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.12).

Point 3 c):
Système de numérotation des normes

51.
Dans le document TRADE/WP.7/2002/4, le secrétariat a présenté, en s’appuyant sur la norme pour les pommes, un exemple de l’application d’un nouveau système officiel de numérotation susceptible d’être utilisé dans les normes CEE‑ONU. Grâce à ce nouveau système:

· Il serait facile de faire référence à toutes les parties du texte;

· Il ne serait pas nécessaire d’utiliser des lettres (lettres qui, dans le passé, avaient posé un problème pour le cyrillique);

· Les normes seraient conformes à la norme ISO 2145:1978 sur la «numérotation des divisions et subdivisions dans les documents écrits».

52.
Tout en jugeant intéressant le principe sur lequel était fondé le nouveau système, les délégations ont estimé qu’il fallait charger la Section spécialisée d’en examiner plus avant l’application, qui devrait être cohérente et ne s’appuyer que sur des chiffres.

53.
Il a été suggéré d’étudier le Régime de l’OCDE pour les plants, qui est fondé sur un système analogue.

54.
La Section spécialisée a été saisie de cette question et d’autres modifications connexes de la norme‑cadre.

Point 3 d):
Utilisation des appellations commerciales dans les normes CEE‑ONU

Documents:
TRADE/WP.7/2002/5
INF.1 (INTA: Observations)
55.
À la demande de la Section spécialisée, le secrétariat avait élaboré une proposition visant à modifier la norme‑cadre de manière à inclure des dispositions concernant les listes de variétés et la mention des appellations commerciales.

56.
Le secrétariat a présenté des observations faites par l’Association internationale pour les marques (INTA), en précisant que, à son avis, la proposition couvrait déjà certaines d’entre elles. Il a indiqué qu’il existait deux autres propositions qui visaient:

· À ajouter à la note infrapaginale 2 (dans les deux variantes) une indication selon laquelle, sur réception d’une notification à cet effet du propriétaire d’une marque, la CEE modifiera l’annexe dans un certain délai;

· À ajouter, à la fin du premier paragraphe de l’annexe de la variante à trois colonnes, un alinéa libellé comme suit: «La mention d’une marque dans la troisième colonne ne doit pas être interprétée comme donnant autorisation ou permission d’utiliser ladite marque, une telle autorisation devant être donnée directement par le propriétaire de la marque. En outre, l’absence de toute mention d’une marque dans la troisième colonne ne doit pas être interprétée comme indiquant qu’il n’existe aucune marque déposée ou dont le dépôt est en instance pour la variété considérée.».

57.
Il a été décidé d’adopter le texte proposé dans le document 2002/5 pour l’annexe de la norme‑cadre. Le secrétariat a examiné les autres propositions de l’INTA avec le conseiller juridique qui a constaté qu’elles n’apportaient que des précisions au texte adopté qui pouvait être incorporé sans difficulté. Le secrétariat se mettrait en rapport avec l’INTA pour lui communiquer cette décision et la remercier des renseignements qu’elle avait fournis. La Section spécialisée a été saisie de toutes les autres modifications proposées par le secrétariat, qui concernent la partie principale du document. La version révisée de la norme‑cadre sera publiée comme additif 13 au présent rapport (TRADE/WP.7/2002/9/Add.13).

Le Groupe de travail a adopté les nouvelles normes, normes révisées et recommandations suivantes à la cinquante‑huitième session:

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.2
	Norme CEE‑ONU révisée pour les anones

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.3
	Nouvelle norme CEE‑ONU pour les pommes, FFV-50

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.4
	Nouvelle norme CEE‑ONU pour les poires, FFV-51

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.5
	Recommandation CEE‑ONU pour les agrumes

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.6
	Norme CEE‑ONU révisée pour les poireaux

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.7
	Norme CEE‑ONU révisée pour les melons

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.8
	Norme/recommandation révisée CEE‑ONU pour les prunes

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.9
	Norme/recommandation révisée CEE‑ONU pour les raisins de table

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.10
	Norme CEE‑ONU révisée pour les fraises

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.11
	Recommandation CEE‑ONU révisée pour les avocats

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.12
	Nouvelle recommandation CEE‑ONU pour les ananas

	TRADE/WP.7/2002/9/Add.13
	Norme‑cadre révisée pour les fruits et légumes frais
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